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ARS

R93-2018-04-11-015

Arrêté autorisant consultation infirmière mélanome

Arrêté autorisant le protocole de coopération « consultation infirmière pour le suivi trimestriel

des patients à risques élevés de mélanome entre deux consultations du dermatologue » 
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~~~~~~~~~~~­ - - - 

•) Agence Régiouale 
Provence-Alpes 
Côte d'Awr 

Réf: DPRS-0318-1739-D 

ARRETE N° 
PORTANT AUTORISATION DU PROTOCOLE DE COOPERATION« consultation infirmière pour le 

suivi trimestriel des patients à risques élevés de mélanome entre deux consultations du 
dermatologue» 

Le directeur général de l'Agence régionale de santé de Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Vu le code de santé publique, notamment les articles L.4011-1 et suivants; 

Vu l'arrêté du 31 décembre 2009 relatif à la procédure applicable aux protocoles de coopération entre 
professionnels de santé ; 

Vu l'arrêté du 21 juillet 2010 relatif au suivi de la mise en œuvre d'un protocole de coopération entre 
professionnels de santé et à la décision d'y mettre fin ; 

Vu le partenariat mené entre les professionnels de santé de l'hôpital Cochin - site Tarnier (AP-HP), les 
référents de l'ARS d'Ile-de-France et la HAS afin de rédiger un protocole de coopération ; 

Vu l'avis favorable avec réserves n°2012.0023/AC/SEVAM émis par la Haute Autorité de Santé, en date 
du 19 septembre 2012, sur le protocole de coopération « consultation infirmière pour le suivi 
trimestriel des patients à risques élevés de mélanome entre deux consultations du 
dermatologue » ; 

Considérant l'arrêté DOSMS 2013/026 du 8 février 2013 pris par le directeur général de l'Agence 
régionale de santé d'Ile-de-France sur le protocole de coopération « consultation infirmière pour le 
suivi trimestriel des patients à risques élevés de mélanome entre deux consultations du 
dermatologue » ; 

Considérant le besoin de santé régional et l'intérêt des patients ; 

Considérant que le protocole de coopération « consultation infirmière pour le suivi trimestriel des 
patients à risques élevés de mélanome entre deux consultations du dermatologue » permet de 
raccourcir à 6 mois le délai entre deux consultations avec examen photodermoscopique pour optimiser 
le dépistage précoce des mélanomes ; 

Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur Siège . 132, boulevard de Paris - CS 50039 - 13331 Marseille Cedex 03 
Tél 04.13.55.80.10 / Fax · 04.13.55.80.40 
http://www.ars.paca.sante.fr 
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ARRETE 

Article 1er: 

Le protocole de coopération « consultation infirmière pour le suivi trimestriel des patients à 
risques élevés de mélanome entre deux consultations du dermatologue », annexé au présent 
arrêté, est autorisé dans la région Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

Article 2: 

Les professionnels de santé (délégants et délégués) souhaitant s'impliquer dans ce protocole 
« consultation infirmière pour le suivi trimestriel des patients à risques élevés de mélanome 
entre deux consultations du dermatologue» devront faire une demande d'adhésion auprès de !'ARS 
de Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

Article 3°: 

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence­ 
Alpes-Côte d'Azur. 

A Marseille, le i 1 AVR. 2018 

Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur Siège . 132, boulevard de Paris - CS 50039 - 13331 Marseille Cedex 03 
Tél 04.13.55.80.10 I Fax • 04.13.55.80.40 
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R93-2018-04-11-014

Arrêté autorisant gestion analgésie à domicile

Arrêté autorisant le protocole de coopération « Gestion de l'analgésie locorégionale par perfusion

d'agents anesthésiques locaux au domicile du patient après une chirurgie ambulatoire par un

Infirmier Diplômé d'Etat Libéral»
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•>Agence Régionale 
Provence-Alpes 
Côte d'Azur 

Réf : DPRS-0318-2183-D 

ARRETE N° 
PORTANT AUTORISATION DU PROTOCOLE DE COOPERATION « Gestion de 

l'analgésie locorégionale par perfusion d'agents anesthésiques locaux au domicile du 
patient après une chirurgie ambulatoire par un Infirmier Diplômé d'Etat Libéral» 

Le directeur général de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Vu le code de santé publique, notamment les articles L.4011-1 et suivants; 

Vu l'arrêté du 31 décembre 2009 relatif à la procédure applicable aux protocoles de 
coopération entre professionnels de santé ; 

Vu l'arrêté du 21 juillet 2010 relatif au suivi de la mise en œuvre d'un protocole de coopération 
entre professionnels de santé et à la décision d'y mettre fin ; 

Vu la demande déposée par des professionnels de santé exerçant à la Clinique Juge à 
Marseille et l'URPS Infirmière en vue de l'autorisation du projet de protocole de coopération « 
Gestion de l'analgésie locorégionale par perfusion d'agents anesthésiques locaux au 
domicile du patient après une chirurgie ambulatoire par un Infirmier Diplômé d'Etat 
Libéral » par le directeur général de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Vu l'avis favorable avec réserves de la Haute Autorité de santé, en date du 22 mars 2018, sur 
le protocole de coopération « Gestion de l'analgésie locorégionale par perfusion d'agents 
anesthésiques locaux au domicile du patient après une chirurgie ambulatoire par un 
Infirmier Diplômé d'Etat Libéral» ; 

Considérant le besoin de santé régional et l'intérêt des patients ; 

Considérant que le protocole de coopération « Gestion de l'analgésie locorégionale par 
perfusion d'agents anesthésiques locaux au domicile du patient après une chirurgie 
ambulatoire par un Infirmier Diplômé d'Etat Libéral » est de nature à favoriser la sortie des 
patients sous anesthésie locorégionale continue (ALR) suite à une chirurgie ambulatoire. Cela 
permet de pallier les contraintes tout en assurant une qualité optimale d'analgésie et une 
réhabilitation précoce des patients ; 

Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur Siège · 132. boulevard de Paris - CS 50039 - 13331 Marseille Cedex 03 
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ARRÊTE 

Article 1er : 

Le protocole de coopération « Gestion de l'analgésie locorégionale par perfusion 
d'agents anesthésiques locaux au domicile du patient après une chirurgie ambulatoire 
par un Infirmier Diplômé d'Etat Libéral », annexé au présent arrêté, est autorisé dans la 
région Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 

Article 2: 

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture Provence­ 
Alpes-Côtes d'Azur. 

A Marseille, le 1 1 AVR. 2018 

(' 
l 

Claude d'HARCOURT 

Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur Siège: 132, boulevard de Paris - CS 50039 - 13331 Marseille Cedex 03 
Tél 04.13.55.80.10 I Fax: 04.13.55.80.40 
http://www.ars.paca.sante.fr 
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R93-2018-04-10-021

Arrêté autorisant protocole coopération diabète type2

résultat glycémie

Arrêté autorisant le protocole de coopération « consultation infirmière de suivi des patients

atteints de diabète de type 2, ou de diabète gestationnel, avec interprétation des résultats de

glycémie capillaire, et adaptation des doses d'insuline en lieu et place du médecin » 
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ARS

R93-2018-04-10-009

Arrêté autorisant protocole coopération ePEP

Arrêté portant autorisation du protocole de coopération « prise en charge par l’infirmier des

diabétiques insulinotraités par pompe à insuline externe selon un Plan d’Education Personnalisé

Electronique (ePEP) avec prescriptions et soins de premier recours en lieu et place du médecin » 
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ARS

R93-2018-04-10-010

Arrêté autorisant protocole coopération erythropoïese

Arrêté portant autorisation du protocole de coopération « adaptation des doses d’agent stimulant

de l’erythropoïese après interprétation du bilan biologique, par un infirmier diplômé d’Etat en

lieu et place d’un médecin néphrologue » 
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R93-2018-04-10-011

Arrêté autorisant protocole coopération ETT

Arrêté portant autorisation du protocole de coopération « enregistrement et pré-interprétation en

vue du dépistage de l’échographie anormale, des paramètres échocardiographiques

trans-thoraciques (ETT) par un infirmier diplômé d’Etat (IDE) en lieu et place d’un médecin

cardiologue avant interprétation médicale définitive » 
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aRér.dsSanté 
Provence-Alpes 
Côte d'Azur 

Réf: DPRS-0318-1545-D 

ARRETE N° 
PORTANT AUTORISATION DU PROTOCOLE DE COOPERATION« enregistrement et pré­ 

interprétation en vue du dépistage de l'échographie anormale, des paramètres 
échocardiographiques trans-thoraciques (ETT) par un infirmier diplômé d'Etat (IDE) en lieu et 

place d'un médecin cardiologue avant interprétation médicale définitive » 

Le directeur général de I' Agence régionale de santé de Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Vu le code de santé publique, notamment les articles L.4011-1 et suivants; 

Vu l'arrêté du 31 décembre 2009 relatif à la procédure applicable aux protocoles de coopération entre 
professionnels de santé ; 

Vu l'arrêté du 21 juillet 2010 relatif au suivi de la mise en œuvre d'un protocole de coopération entre 
professionnels de santé et à la décision d'y mettre fin ; 

Vu le partenariat mené entre les professionnels de santé des Hôpitaux Universitaires de Starsbourg, les 
référents de l'ARS Pays de la Loire et d'Alsace, la HAS afin de rédiger un protocole de coopération ; 

Vu l'avis favorable avec réserves émis par la Haute Autorité de Santé, en date du 24 octobre 2011, sur 
le protocole de coopération « enregistrement et pré-interprétation en vue du dépistage de 
l'échographie anormale, des paramètres échocardiographiques trans-thoraciques (ETT) par un 
infirmier diplômé d'Etat (IDE) en lieu et place d'un médecin cardiologue avant interprétation 
médicale définitive » ; 

Considérant l'arrêté n°2011 /1482 du 19 décembre 2011 pris par le directeur général de !'Agence 
régionale de santé de la région d'Alsace et l'arrêté n° ARS-PDL/DAS/RHSS 609-2014 du 30 septembre 
2014 pris par la directrice générale de la région Pays de la Loire sur le protocole de coopération 
« enregistrement et pré-interprétation en vue du dépistage de l'échographie anormale, des 
paramètres échocardiographiques trans-thoraciques (ETT) par un infirmier diplômé d'Etat (IDE) 
en lieu et place d'un médecin cardiologue avant interprétation médicale définitive » ; 

Considérant le besoin de santé régional et l'intérêt des patients ; 

Considérant que le protocole de coopération « enregistrement et pré-interprétation en vue du 
dépistage de l'échographie anormale, des paramètres échocardiographiques trans-thoraciques 
(ETT) par un infirmier diplômé d'Etat (IDE) en lieu et place d'un médecin cardiologue avant 
interprétation médicale définitive » permet de répondre dans les meilleurs délais et conditions 
optimales à une explosion des demandes d'Echographies Trans-Thoraciques (abréviation : ETT) et à 
une complexité croissante des examens médicaux à réaliser dans ce domaine; 

Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur Siège: 132, boulevard de Paris - CS 50039 - 13331 Marseille Cedex 03 
Tél 04.13.55.80.10 I Fax: 04.13.55.80.40 
http://www.ars.paca.sante.fr 
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ARRETE 

Article 1er: 

Le protocole de coopération « enregistrement et pré-interprétation en vue du dépistage de 
l'échographie anormale, des paramètres échocardiographiques trans-thoraciques (ETT) par un 
infirmier diplômé d'Etat (IDE) en lieu et place d'un médecin cardiologue avant interprétation 
médicale définitive », annexé au présent arrêté, est autorisé dans la région Provence Alpes Côte 
d'Azur. 

Article 2: 

Les professionnels de santé (délégants et délégués) souhaitant s'impliquer dans ce protocole 
« enregistrement et pré-interprétation en vue du dépistage de l'échographie anormale, des 
paramètres échocardiographiques trans-thoraciques (ETT) par un infirmier diplômé d'Etat (IDE) 
en lieu et place d'un médecin cardiologue avant interprétation médicale définitive » devront faire 
une demande d'adhésion auprès de l'ARS de Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

Article 3°: 

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence­ 
Alpes-Côte d'Azur. 

A Marseille, le 

(; ,. 1 0 AVR. 2018 

Claude d'HARCOUllî 

Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur Siège : 132, boulevard de Paris - CS 50039 - 13331 Marseille Cedex 03 
Tél 04.13.55.80.10 /Fax: 04.13.55.80.40 
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ARS

R93-2018-04-10-012

Arrêté autorisant protocole coopération fragilité sujet âgé

Arrêté portant autorisation du protocole de coopération « interventions d’infirmières libérales à

domicile afin de diagnostiquer et d’initier la prise en charge de la fragilité du 

sujet âgé » 
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aRr.dsSanté 
Provence-Alpes 
Côte d'Azur 

Réf : DPRS-0318-1539-D 

ARRETE N° 
PORTANT AUTORISATION DU PROTOCOLE DE COOPERATION« interventions d'infirmières 

libérales à domicile afin de diagnostiquer et d'initier la prise en charge de la fragilité du 
sujet âgé» 

Le directeur général de I' Agence régionale de santé de Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Vu le code de santé publique, notamment les articles L.4011-1 et suivants; 

Vu l'arrêté du 31 décembre 2009 relatif à la procédure applicable aux protocoles de coopération entre 
professionnels de santé ; 

Vu l'arrêté du 21 juillet 2010 relatif au suivi de la mise en œuvre d'un protocole de coopération entre 
professionnels de santé et à la décision d'y mettre fin ; 

Vu le partenariat mené entre les professionnels de santé exerçant au Groupe hospitalier Pitié­ 
Salpêtrière (AP-HP), les référents des ARS lie-de-France et Midi-Pyrénées, la HAS afin de rédiger un 
protocole de coopération ; 

Vu l'avis favorable avec réserves n°2013.0095/AC/SEVAM émis par la Haute Autorité de Santé, en date 
du 4 décembre 2013, sur le protocole de coopération « interventions d'infirmières libérales à 
domicile afin de diagnostiquer et d'initier la prise en charge de la fragilité du sujet âgé » ; 

Considérant l'arrêté n° 2014038-0003 du 07 février 2014 pris par le directeur général de !'Agence 
régionale de santé de Midi-Pyrénées autorisant le protocole de coopération « interventions 
d'infirmières libérales à domicile afin de diagnostiquer et d'initier la prise en charge de la 
fragilité du sujet âgé » ; 

Considérant le besoin de santé régional et l'intérêt des patients en prévenant et retardant l'entrée dans 
la dépendance des patients de plus de 75 ans ; 

Considérant que le protocole de coopération « interventions d'infirmières libérales à domicile afin 
de diagnostiquer et d'initier la prise en charge de la fragilité du sujet âgé » est de nature à 
répondre au besoin de santé régional et à l'intérêt des patients en dégageant du temps médical pouvant 
être mis à profit d'autres patients et en améliorant la qualité de vie du patient ; 

Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur Siège: 132, boulevard de Paris - CS 50039 - 13331 Marseille Cedex 03 
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ARS

R93-2018-04-10-008

Arrêté autorisant protocole coopération maladie Alzheimer

Arrêté portant autorisation du protocole de coopération « suivi, prescription et orientation de

patients atteints de la maladie d’Alzheimer ou une affection apparentée par une infirmière en lieu

et place d’un médecin » 
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ARS

R93-2018-04-10-013

Arrêté autorisant protocole coopération MERM

Arrêté portant autorisation du protocole de coopération « entre médecins vasculaires et

manipulateurs en électroradiologie médicale (MERM) pour l’acquisition des images et signaux, et

la réalisation des mesures lors des examens d’exploration vasculaire non-vulnérante » 
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R93-2018-04-10-017

Arrêté autorisant protocole coopération neuro SSIAD

Arrêté portant autorisation du protocole de coopération « prescription médicale, réalisation par

l’aide-soignant, en lieu et place de l’infirmier de soins d’élimination fécale pour des patients

atteints de troubles neurologiques chroniques, pris en charge à domicile par le SSIAD pour

personnes handicapées » 
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ARS

R93-2018-04-10-016

Arrêté autorisant protocole coopération plaies complexes

Arrêté portant autorisation du protocole de coopération « évaluation et suivi de plaies complexes

et/ou à retard de cicatrisation par un IDE expert en plaies et cicatrisation dans le cadre d’un

réseau pouvant fonctionner en télémédecine » 
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ARS

R93-2018-04-10-019

Arrêté autorisant protocole coopération pose voie veineuse

Arrêté portant autorisation du protocole de coopération « transfert de compétence : pose de voie

veineuse centrale par l’infirmière » 
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ARS

R93-2018-04-10-015

Arrêté autorisant protocole coopération pré-greffe rénale

Arrêté portant autorisation du protocole de coopération « suivi de patients et de donneurs vivants

en pré greffe rénale, avec prescription d’examens, par un infirmier en lieu et place d’un médecin »
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ARS

R93-2018-04-10-018

Arrêté autorisant protocole coopération UDM

Arrêté portant autorisation du protocole de coopération « prise en charge du patient hémodialysé

par l’infirmier diplômé d’Etat (IDE) dans le cadre de la coopération entre professionnels de santé

en unité de dialyse médicalisée (UDM) » 
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ARS

R93-2018-04-10-020

Arrêté autorisant protocole coopération veines-artères

membres supérieurs

Arrêté portant autorisation du protocole de coopération « réalisation d’échographies des veines

et/ou artères des membres supérieurs par une infirmière en lieu et place d’un médecin » 
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ARS

R93-2018-04-11-017

Arrêté autorisant protocole patients douloureux chroniques

Arrêté autorisant le protocole de coopération « suivi et évaluation par une infirmière référente

douleur de patients douloureux chroniques porteur d'une stimulation médullaire : évaluation de la

douleur, et de l'effet de la stimulation avec réglage des paramètres de stimulation »
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•>Agence Régionale 
Provence-Atoes 
C(11e d'Azur 

Réf: DPRS-0318-2181-D 

ARRETE N° 
PORTANT AUTORISATION DU PROTOCOLE DE COOPERATION « suivi et évaluation 
par une infirmière référente douleur de patients douloureux chroniques porteur d'une 
stimulation médullaire : évaluation de la douleur, et de l'effet de la stimulation avec 

réglage des paramètres de stimulation » 

Le directeur général de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Vu le code de santé publique, notamment les articles L.4011-1 et suivants; 

Vu l'arrêté du 31 décembre 2009 relatif à la procédure applicable aux protocoles de 
coopération entre professionnels de santé ; 

Vu l'arrêté du 21 juillet 2010 relatif au suivi de la mise en œuvre d'un protocole de coopération 
entre professionnels de santé et à la décision d'y mettre fin ; 

Vu la demande déposée par des professionnels de santé exerçant à l'hôpital de Cimiez - 
CHU de Nice en vue de l'autorisation du projet de protocole de coopération « suivi et 
évaluation par une infirmière référente douleur de patients douloureux chroniques 
porteur d'une stimulation médullaire : évaluation de la douleur, et de l'effet de la 
stimulation avec réglage des paramètres de stimulation » par le directeur général de 
l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 

Vu l'avis favorable avec réserves de la Haute Autorité de santé, en date du 22 mars 2018, sur 
le protocole de coopération « suivi et évaluation par une infirmière référente douleur de 
patients douloureux chroniques porteur d'une stimulation médullaire : évaluation de la 
douleur, et de l'effet de la stimulation avec réglage des paramètres de stimulation » ; 

Considérant le besoin de santé régional et l'intérêt des patients ; 

Considérant que le protocole de coopération « suivi et évaluation par une infirmière 
référente douleur de patients douloureux chroniques porteur d'une stimulation 
médullaire : évaluation de la douleur, et de l'effet de la stimulation avec réglage des 
paramètres de stimulation » est de nature à répondre au besoin de santé régional et à 
l'intérêt des patients en ce qu'il libère du temps médical ( tant pour le DETD que pour le 
service de Neurochirurgie) et rendre l'offre de soins plus disponible pour les patients 
concernés; 

Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur Siège : 132, boulevard de Paris - CS 50039 - 13331 Marseille Cedex 03 
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ARRÊTE 

Article 1er : 

Le protocole de coopération « suivi et évaluation par une infirmière référente douleur de 
patients douloureux chroniques porteur d'une stimulation médullaire : évaluation de la 
douleur, et de l'effet de la stimulation avec réglage des paramètres de stimulation », 
annexé au présent arrêté, est autorisé dans la région Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 

Article 2: 

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture Provence­ 
Alpes-Côtes d'Azur. 

A Marseille, le 1 1 AYR. 2018 

Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur Siège • 132, boulevard de Paris - CS 50039 - 13331 Marseille Cedex 03 
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ARS

R93-2018-04-10-014

Arrêté protocole coopération hépatite C

Arrêté portant autorisation du protocole de coopération « organisation du suivi de la

prise en charge des patients atteints d'hépatite chronique C dans le cadre d'une consultation

infirmière »
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aRrseSanté 
Provence-Alpes 
Côte d'Azur 

Réf: DPRS-0318-1546-D 

ARRETE N° 
PORTANT AUTORISATION DU PROTOCOLE DE COOPERATION« organisation du suivi de la 
prise en charge des patients atteints d'hépatite chronique C dans le cadre d'une consultation 

infirmière » 

Le directeur général de l'Agence régionale de santé de Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Vu le code de santé publique, notamment les articles L.4011-1 et suivants; 

Vu l'arrêté du 31 décembre 2009 relatif à la procédure applicable aux protocoles de coopération entre 
professionnels de santé ; 

Vu l'arrêté du 21 juillet 2010 relatif au suivi de la mise en œuvre d'un protocole de coopération entre 
professionnels de santé et à la décision d'y mettre fin ; 

Vu le partenariat mené entre les professionnels de santé du Centre Hospitalier de Montélimar, les 
référents de !'ARS Rhône-Alpes, la HAS afin de rédiger un protocole de coopération ; 

Vu la levée des réserves émises par la Haute Autorité de Santé, en date du 31 mai 2011, sur le 
protocole de coopération « organisation du suivi de la prise en charge des patients atteints 
d'hépatite chronique C dans le cadre d'une consultation infirmière » ; 

Considérant l'arrêté n°2011-4689 du 10 novembre 2011 pris par le directeur général de !'ARS Rhône­ 
Alpes sur le protocole de coopération « organisation du suivi de la prise en charge des patients 
atteints d'hépatite chronique C dans le cadre d'une consultation infirmière » ; 

Considérant le besoin de santé régional et l'intérêt des patients ; 

Considérant que le protocole de coopération « organisation du suivi de la prise en charge des 
patients atteints d'hépatite chronique C dans le cadre d'une consultation infirmière » permet 
d'assurer un suivi itératif dans le cadre d'un traitement au long cours, d'obtenir un taux d'observance 
maximal, d'éviter les réhospitalisations et de ce fait, dégager du temps médical nécessaire à la prise en 
charge de nouveaux consultants ; 

Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur Siège: 132, boulevard de Paris - CS 50039 - 13331 Marseille Cedex 03 
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ARRETE 

Article 1er : 

Le protocole de coopération « organisation du suivi de la prise en charge des patients atteints 
d'hépatite chronique C dans le cadre d'une consultation infirmière », annexé au présent arrêté, est 
autorisé dans la région Provence Alpes Côte d'Azur. 

Article 2: 

Les professionnels de santé (délégants et délégués) souhaitant s'impliquer dans ce protocole 
« organisation du suivi de la prise en charge des patients atteints d'hépatite chronique C dans le 
cadre d'une consultation infirmière » devront faire une demande d'adhésion auprès de l'ARS de 
Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

Article 3°: 

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence­ 
Alpes-Côte d'Azur. 

A Marseille, le t O AVR 
1 . ' 2018 

Claude d'HARCOUllù 

Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur Siège : 132, boulevard de Paris - CS 50039 - 13331 Marseille Cedex 03 
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ARS PACA

R93-2018-04-04-006

2018 04 04 DECISION DE RESTITUTION DE LICENCE

PHARMACIE DI-PIERRO NICE
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ARS PACA

R93-2018-04-20-003

2018 04 20 DEC TRANSF PCIE CEYRESTE

Décision accordée, suite à la demande formée par la SELARL PHARMACIE DE CEYRESTE

exploitée par Monsieur HUGO RIBIERRE et Monsieur JULIEN YZOMBARD pharmaciens

titulaires exploitants, en vue d'obtenir l'autorisation de transférer l'officine de pharmacie qu'elle

exploite 25 boulevard Alphonse David - 13600 CEYRESTE, vers un nouveau local situé, Espace

Saincour, chemin des Peupliers - 13600 CEYRESTE.
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ARS PACA

R93-2018-04-20-002

2018 A 009 DEC IRM GIE GRAMO CH ANTIBES

MODIFICATION DE PUISSANCE; IRM; IRM;  CH ANTIBES
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a.rassanté 
Provence-Alpes 
Côte d'Azur 

Décision n° 2018 A 009 

Demande d'autorisation suite à une 
modification substantielle des 
conditions d'exécution de 
l'autorisation d'équipement matériel 
lourd portant remplacement de 
l'appareil d'imagerie par résonance 
magnétique de marque PHILIPS 
modèle INGENIA n° de série 41203 de 
1,5 tesla par un nouvel appareil de 
puissance 3 tesla 

Promoteur: 
GIE GRAMO 
Route nationale 
RN7 la Fontonne 
06 600 Antibes 

FINESS EJ: 06 001 396 8 

Lieu d'implantation : 
Centre hospitalier d'Antibes Juan Les 
Pins 
107 Avenue de Nice 
RN7 La Fontonne 
06 600 Antibes 

FINESS ET : 06 000 051 0 

Réf : DOS-0318-1892-D 

Le directeur général de I' Agence régionale de santé de Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

VU le code de la santé publique, et en particulier les articles L. 6122-1 et suivants, R. 6122-23 et 
suivants; 

VU le code de la sécurité sociale ; 

VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et 
aux territoires ; 

VU la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ; 

VU l'ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n° 2009-879 du 21 juillet 
2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 

Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur-Siége: 132, boulevard de Paris - CS 50039 - 13331 Marseille Cedex 03 
Tél 04.13.55.80.10 I Fax: 04.13.55.80.40 
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VU l'ordonnance n° 2018-4 du 3 janvier 2018 relative à la simplification et à la modernisation des 
régimes d'autorisation des activités de soins et d'équipements matériels lourds ; 

VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionale de santé; 

VU le décret du 08 décembre 2016 portant nomination du directeur général de !'Agence régionale de 
santé Provence-Alpes-Côte d'Azur : Monsieur Claude d'HARCOURT ; 

VU le décret n° 2018-117 du 19 février 2018 relatif à la simplification et à la modernisation des régimes 
d'autorisation des activités de soins et d'équipements matériels lourds ; 

VU l'arrêté n° 2012DG/01 /08 du 30 janvier 2012, modifié par l'arrêté n° 2013361-0001 du 27 décembre 
2013 du directeur général de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, fixant le schéma 
régional d'organisation des soins-projet régional de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, publié le 31 
janvier 2012 ; 

Vu la décision du 26 avril 2012 du directeur général de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes­ 
Côte d'Azur, autorisant le GIE GRAMO sis Route nationale RN? la Fontanne à Antibes (06 600) à 
installer un équipement médical lourd, appareil d'imagerie par résonance magnétique de marque 
PHILIPS modèle INGENIA n° de série 41203 de 1,5 tesla sur le site du Centre hospitalier d'Antibes 
Juan Les Pins sis 107 Avenue de Nice RN? La Fontanne à Antibes (06 600) ; 

VU le renouvellement de l'autorisation d'un équipement médical lourd, appareil d'imagerie par 
résonance magnétique de marque PHILIPS modèle INGENIA n° de série 41203 de 1,5 tesla accordé à 
compter du 2 août 2017 pour une durée de cinq ans au GIE GRAMO sis Route nationale RN? la 
Fontanne à Antibes (06 600) sur le site du Centre hospitalier d'Antibes Juan Les Pins sis 107 Avenue 
de Nice RN? La Fontanne à Antibes (06 600) ; 

VU la demande en date du 15 décembre 2017 présentée par le GIE GRAMO sis Route nationale RN? 
la Fontanne à Antibes (06 600) représenté par son directeur, suite à une modification substantielle des 
conditions d'exécution de l'autorisation d'équipement matériel lourd, portant remplacement d'un appareil 
d'imagerie par résonance magnétique de marquede marque PHILIPS modèle INGENIA n° de série 
41203 de 1,5 tesla par un nouvel appareil de puissance 3 tesla, sur le site du Centre hospitalier 
d'Antibes Juan Les Pins sis 107 Avenue de Nice RN? La Fontanne à Antibes (06 600) ; 

VU le dossier déclaré complet et les engagements du demandeur; 

VU le rapport établi par le médecin instructeur de !'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte 
d'Azur; 

VU l'avis émis par la commission spécialisée de l'organisation des soins Provence-Alpes-Côte d'Azur, 
dans sa séance du 12 mars 2018 ; 

CONSIDERANT que la demande de remplacement d'un équipement matériel lourd de nature différente 
de celle de l'équipement précédemment autorisé, constitue, au regard des orientations du SROS-PRS 
une modification substantielle des conditions d'exécution de cette autorisation et appelle alors une 
nouvelle décision d'autorisation ; 

CONSIDERANT que le projet de remplacement de l'équipement matériel lourd est compatible avec les 
objectifs du SROS-PRS; 

CONSIDERANT que le projet de remplacement de l'appareil d'imagerie par résonance magnétique de 
marque General Electric Healthcare modèle Optima MR 450W de 1,5 Tesla par un nouvel appareil de 
puissance 3 Tesla est justifié au regard de la forte activité de cancérologie et de neurologie du Centre 
Hospitalier Antibes-Juan les Pins, et de l'amélioration de la prise en charge de ces pathologies grâce à 
une meilleure qualité des examens réalisés ; 

Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur Siège: 132, boulevard de Paris - CS 50039 - 13331 Marseille Cedex 03 
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CONSIDERANT en effet, que le Centre Hospitalier d'Antibes-Juan les Pins, est titulaire des 
autorisations de traitement de chirurgie du cancer concernant les pathologies digestives, mammaires et 
gynécologiques,ORL et maxillo-faciales, justifiant le changement de nature de cet appareil au profit du 
GIE GRAMO; 

CONSIDERANT que le service des urgences accueille les patients après un accident vasculaire 
cérébral et joue un rôle primordial dans le diagnostic de gravité et l'orientation des patients ; 

CONSIDERANT que le Centre Hospitalier d'Antibes-Juan les Pins dispose d'un service de gériatrie qui 
organise des consultations dédiées au dépistage des troubles de la mémoire et au diagnostic de la 
maladie d'Alzheimer. 

CONSIDERANT que le projet de remplacement de l'équipement matériel lourd est sans incidence sur 
l'objectif quantifié de l'offre de soins régional ; 

CONSIDERANT que ce projet de remplacement satisfait aux conditions d'implantation et aux conditions 
techniques de fonctionnement réglementaires ; 

DECIDE 

ARTICLE 1: 

La demande en date du 15 décembre 2017 présentée par le GIE GRAMO sis Route nationale RN? la 
Fontonne à Antibes (06 600) représenté par son directeur visant à obtenir l'autorisation de 
remplacement de l'équipement médical lourd, appareil d'imagerie par résonance magnétique de 
marque PHILIPS modèle INGENIA n° de série 41203 de 1,5 tesla par un nouvel appareil de puissance 
de 3 tesla, sur le site du Centre hospitalier d'Antibes Juan Les Pins sis 107 Avenue de Nice RN? La 
Fontonne à Antibes (06 600) est accordée. 

ARTICLE 2: 

L'autorisation est délivrée dans les conditions fixées par les articles R. 6122-37 et D. 6122-38 du code 
de la santé publique. 

Lorsque le titulaire de l'autorisation met en service l'équipement matériel lourd, il en fait sans délai la 
déclaration de mise en œuvre au directeur général de l'agence régionale de santé qui a délivré 
l'autorisation. La durée de validité de l'autorisation est de 7 ans à compter de la date de réception de 
cette déclaration. 

La déclaration prévue est adressée au directeur général de l'agence régionale de santé par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception, ou par tout moyen assurant des garanties 
équivalentes de réception à date certaine. Elle doit également comporter les engagements à la 
conformité de l'installation de l'équipement matériel lourd aux conditions d'autorisation. Sont joints à cet 
envoi tous documents attestant que le titulaire a obtenu un résultat positif aux contrôles techniques 
applicables, le cas échéant, à ses installations. 

Le titulaire peut commencer l'exercice de l'activité ou l'utilisation de l'équipement matériel lourd et 
dispenser des soins remboursables aux assurés sociaux à partir du jour suivant cet envoi. 

Dans le délai de six mois, une visite de conformité peut être réalisée par l'Agence régionale de santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur et programmée par accord entre l'Agence et le titulaire. 

Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur Siège: 132, boulevard de Paris - CS 50039 - 13331 Marseille Cedex 03 
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ARTICLE 3: 

Toute modification portant sur les locaux ou les conditions d'exécution de l'autorisation d'équipement 
matériel lourd devra faire l'objet d'une information au directeur général de l'Agence régionale de santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur, en lui communiquant les documents afférents à ce projet (article D. 6122- 
38-11 du code de la santé publique). 

ARTICLE 4: 

Conformément à l'article L. 6122-11 du code de la santé publique, l'autorisation susmentionnée doit 
faire l'objet d'un commencement d'exécution dans un délai de trois ans et doit être achevée dans un 
délai de quatre ans à compter de la réception de la présente autorisation, sous peine de caducité. 

ARTICLE 5: 

Conformément au code de la santé publique, l'établissement a la possibilité de former, dans un délai de 
deux mois, à compter de la notification de la présente décision, un recours administratif dit 
"hiérarchique". Ce recours ne constitue pas un préalable obligatoire au recours contentieux. Il est 
adressé au ministre en charge de la santé : 

Direction générale de l'organisation des soins 
Sous-direction de la régulation de l'offre de soins 

Bureau R3 
14, avenue Duquesne 
75350 PARIS 07SP 

Il a également la possibilité de former un recours contentieux adressé au greffe du tribunal administratif 
compétent, dans les conditions prévues à l'article R. 421-1 du code de justice administrative. 

ARTICLE 6: 

Le directeur de l'organisation des soins de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et 
le délégué départemental concerné, sont chargés de l'exécution de la présente décision qui sera 
publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région. 

Fait à Marseille, le 

Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur Siège : 132, boulevard de Paris - CS 50039 - 13331 Marseille Cedex 03 
Tél 04.13.55.80.10/ Fax: 04.13.55.80.40 
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ARS PACA

R93-2018-04-16-009

2018-04-16-DEC 2018PREL03-024- CSHS IPC

Décision N° 2018PREL03-024 relative au renouvellement quinquennal de l’autorisation

d’effectuer des prélèvements de cellules à des fins thérapeutiques :

•	cellules souches hématopoïétiques sanguines (CSHS) périphériques autologues Adultes et

Enfants ;

•	cellules souches hématopoïétiques sanguines (CSHS) périphériques allogéniques – Adultes ;

•	cellules souches hématopoïétiques (CHS) de moelle osseuse allogéniques – Adultes.

au profit du  Centre régional de Lutte contre le Cancer « Institut Paoli Calmettes » sis 232

boulevard Sainte Marguerite à Marseille (13009) sur le site de l’Institut Paoli Calmettes sis à la

même adresse.
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Décision N° 2018PREL03-024 

Renouvellement de l'autorisation d'effectuer 
des prélèvements de cellules à des fins 
thérapeutiques : 

-cellules souches hématopoïétiques 
sanguines (CSHS) périphériques autologues 
Adultes et Enfants 

-cellules souches hématopoïétiques 
sanguines (CSHS) périphériques 
allogéniques - Adultes 

-cellules souches hématopoïétiques (CHS) 
de moelle osseuse allogéniques Adultes 

Promoteur: 
Centre régional de Lutte contre Je Cancer 
« Institut Paoli Calmettes » sis 232 
boulevard Sainte Marguerite 13009 
MARSEILLE 

FINESS EJ: 13 078 412 7 

Lieux d'implantation : 
Institut Paoli Calmettes 
232 boulevard Sainte Marguerite 
13009 MARSEILLE 

FINESS ET: 13 000 164 7 

Réf : DOS-0418-2803-D 

Le directeur général de l'agence régionale de santé de Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

VU le code de la santé publique, notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-7, L.1242-1 à L. 1242-3, 
L.1245-1 et R. 1242-8 à R 1242-13 

VU le code de la sécurité sociale; 

VU la loi n° 2016-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et 
aux territoires ; 

VU la loi n° 2009-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ; 

VU l'ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi 
n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires ; 

Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur-Siège: 132, boulevard de Paris - CS 50039 - 13331 Marseille Cedex 03 
Tél 04.13.55.80.10 I Fax: 04.13.55.80.40 http://paca.ars.sante.fr Page 1/3 

ARS PACA - R93-2018-04-16-009 - 2018-04-16-DEC 2018PREL03-024- CSHS IPC 67



VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionale de santé ; 

VU l'arrêté du 16 décembre 1998 portant homologation des règles de bonnes pratiques relatives au 
prélèvement, au transport, à la transformation, y compris la conservation des cellules souches 
hématopoïétiques issues du corps humain et des cellules mononuclées sanguines utilisées à des fins 
thérapeutiques ; 

VU l'arrêté du 14 septembre 2009 fixant le contenu du dossier accompagnant la demande d'autorisation 
ou la demande de renouvellement d'autorisation d'effectuer des prélèvements de cellules à des fins 
thérapeutiques ; 

VU l'arrêté du 31 mars 2010 fixant le contenu et les modalités d'établissement du rapport annuel 
d'activité des établissements de santé autorisés à effectuer des prélèvements de cellules à des fins 
thérapeutiques ; 

VU l'arrêté du 4 novembre 2014 fixant les modalités de sélection clinique des donneurs d'organes, de 
tissus et de cellules ; 

VU l'arrêté n° 2012DG/01 /08 du 30 janvier 2012, modifié par l'arrêté n° 2013361-0001 
du 27 décembre 2013 du directeur général de l'agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, 
fixant le schéma régional d'organisation des soins-projet régional de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, 
publié le 31 janvier 2012 ; 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Claude d'Harcourt en qualité de 
directeur général de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 

VU l'arrêté de l'Agence régionale de l'hospitalisation (ARH) autorisant le Centre régional de Lutte contre 
le Cancer« Institut Paoli Calmettes sis 232 boulevard Sainte Marguerite à Marseille (13009) à effectuer 
des prélèvements de moelle osseuse à compter du 17 avril 1998 ; 

VU les décisions de renouvellement de cette autorisation par l'ARH les 18 avril 2003, 18 avril 2008 et 
18 avril 2013; 

VU la demande du 30 novembre 2017 présentée par le Centre régional de Lutte contre le Cancer « 
Institut Paoli Calmettes » sis 232 boulevard Sainte Marguerite à Marseille (13009) représenté par son 
directeur général, en vue d'obtenir le renouvellement de l'autorisation d'effectuer d'exercer des 
prélèvements de cellules à des fins thérapeutiques : 

• -de cellules souches hématopoïétiques sanguines (CSHS) périphériques autologues Adultes et 
Enfants; 

• -de cellules souches hématopoïétiques sanguines (CSHS) périphériques allogéniques - 
Adultes; 

• -de cellules souches hématopoïétiques (CHS) de moelle osseuse allogéniques - Adultes ; 

sur le site de Institut Paoli Calmettes sise 232 boulevard Sainte Marguerite à Marseille(13009); 

VU l'avis de l'Agence de la Biomédecine en date du 12 avril 2018 ; 

VU le rapport établi par le médecin instructeur de l'agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte 
d'Azur; 

CONSIDERANT que les conditions techniques, réglementaires, sanitaires et médicales applicables 
pour effectuer des prélèvements de cellules souches hématopoïétiques issues de la moelle osseuse 
autologues et allogéniques à des fins thérapeutiques sont remplies; 

CONSIDERANT que la demande satisfait aux besoins de santé de la population ; 

CONSIDERANT que les procédures concernant la délivrance de l'information et le recueil du 
consentement du donneur ont bien été transmises. 

Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur Siège: 132, boulevard de Paris - CS 50039 - 13331 Marseille Cedex 03 
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DECIDE 

ARTICLE 1: 

Le renouvellement de l'autorisation d'effectuer des prélèvements de cellules à des fins thérapeutiques : 

• cellules souches hématopoïétiques sanguines (CSHS) périphériques autologues Adultes et 
Enfants ; 

• cellules souches hématopoïétiques sanguines (CSHS) périphériques allogéniques - Adultes ; 
• cellules souches hématopoïétiques (CHS) de moelle osseuse allogéniques - Adultes. 

est accordé au Centre régional de Lutte contre le Cancer « Institut Paoli Calmettes » sis 232 boulevard 
Sainte Marguerite à Marseille (13009), représenté par son directeur général sur le site de l'Institut Paoli 
Calmettes sis à la même adresse 

ARTICLE 2: 

L'autorisation est renouvelée pour une période de 5 ans à compter du 17 avril 2018. 

ARTICLE 3: 

Conformément à l'article R. 1233-5 du code de santé publique, il appartiendra au Centre régional de 
Lutte contre le Cancer « Institut Paoli Calmettes » (13), de déposer une demande de renouvellement 
sept mois avant la fin de la date d'expiration de la présente autorisation soit le 17 septembre 2022. 

ARTICLE 4: 

Conformément au code de la santé publique, l'établissement a la possibilité de former, dans un délai de 
deux mois, à compter de la notification de la présente décision, un recours administratif dit 
"hiérarchique". Ce recours ne constitue pas un préalable obligatoire au recours contentieux. Il est 
adressé au ministre en charge de la santé 

Direction générale de l'organisation des soins 
Sous-direction de la régulation de l'offre de soins 

Bureau R3 
14, avenue Duquesne 
75350 PARIS 07SP 

Il a également la possibilité de former dans un délai de 2 mois à compter de la notification de la 
présente décision un recours contentieux adressé au greffe du tribunal administratif compétent, dans 
les conditions prévues à l'article R.421-1 du code de justice administrative. 

ARTICLE 5: 

Le directeur de l'organisation des soins de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et 
le délégué départemental concerné, sont chargés de l'exécution de la présente décision qui sera 
publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région. 

Fait à Marseille, le 16 avril 2018 

(( 
Claude d'HARCOURT 

Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur Siège : 132, boulevard de Paris - CS 50039 - 13331 Marseille Cedex 03 
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Décision portant autorisation du laboratoire de biologie

médicale multi-sites exploité par la Selas "MAZARIN"

sise 93, avenue des Caillols-13012 Marseille-
Fusion par absorption de la Selas "SELDAIX"
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Décision portant autorisation du LBM multi-sites exploité

par la Selas CERBALLIANCE CÔTE D'AZUR sise 1242,

avenue Jean Monnet-83190 OLLIOULES
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Arrêté portant agrément d'une installation de quarantaine

végétale à la société GAUTIER SEMENCES à

EYRAGUES
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MINISTÈRE DE LA TRANSITION ECOLOGIQUE ET
SOLIDAIRE

MINISTÈRE DE LA COHESION 
DES TERRITOIRES

Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Provence
Alpes Côte d’Azur

ARRÊTÉ N° 2018 – 0027 SG   DU 20 AVRIL 2018

Fixant la liste des postes éligibles à la nouvelle bonification indiciaire au titre des 6ème et 7ème

tranches de la mise en œuvre du protocole Durafour au sein de la Direction Régionale de
l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Provence Alpes Côte d’Azur

LE PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE ALPES CÔTE D'AZUR
PRÉFET DES BOUCHES DU RHÔNE

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique d'État,

Vu la loi n° 91-73 du 18 janvier  1991 portant dispositions relatives à la santé publique et aux
assurances sociales, et notamment son article 27,

Vu le décret n° 91-1067 du 14 octobre 1991 portant attribution de la nouvelle bonification indiciaire
à certains personnels du Ministère de l'équipement, du Logement, des Transports et de l’Espace
modifié,

Vu le décret n° 93-522 du 26 mars 1993 relatif aux conditions de mise en œuvre de la nouvelle
bonification indiciaire dans la Fonction Publique de l'État,

Vu le décret n° 2001-1162 du 7 décembre 2001 portant modification du décret n° 91-1067 du 14
octobre 1991 susvisé,

Vu le décret  n° 2012-772 du 24 mai 2012 relatif  aux attributions du ministre  de l'écologie,  du
développement durable et de l'énergie, 

Vu l’arrêté du 7 décembre 2001 modifié fixant les conditions d’attribution de la nouvelle bonification
indiciaire à certains personnels du ministère de l’équipement, des transports et du logement,

Vu l’arrêté du 7 décembre 2001 modifié portant délégation de pouvoir en matière d’attribution de la
nouvelle bonification indiciaire dans les services du ministère de l’équipement, des transports et du
logement,

Vu l’arrêté du 13 décembre 2011 modifiant l’arrêté du 15 décembre 2009 portant répartition de
l’enveloppe de nouvelle bonification indiciaire dans certains services déconcentrés du ministère de
l’écologie, de l’énergie, du développement durable et de l’aménagement du territoire au titre des
6ème et 7ème tranches de la mise en œuvre du protocole Durafour,

Vu l’arrêté n° 2017-0137 SG du 10 juillet 2017 fixant la liste des postes éligibles à la nouvelle
bonification indiciaire au titre des 6ème et 7ème tranches de la mise en œuvre du protocole Durafour
au sein de la Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Provence
Alpes Côte d’Azur,
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Vu les arrêtés préfectoraux portant délégation et de subdélégation en vigueur,

Vu l’avis du comité technique de la DREAL PACA réuni le 7 décembre 2017.

A R R E T E

Article 1er :  La liste des postes éligibles à la nouvelle bonification indiciaire au titre des 6ème et    7ème

tranches de l’enveloppe Durafour au sein de la direction régionale de l’Environnement,
de l’Aménagement et du Logement au titre de l’année 2017 est établie tel qu’indiqué en
annexe 1 au présent arrêté.

Article 2 : La date d’effet de l’attribution de la nouvelle bonification indiciaire sera mentionnée sur
les  arrêtés  individuels  d’attribution  lors  de  l’affectation  de  l’agent  ou  en  cas  de
disponibilité de points.

Article 3 : La directrice régionale de l’Environnement,  de l’Aménagement et du Logement est
chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Marseille, le 20 avril 2018

Pour le Préfet de la Région Provence Alpes Côte d'Azur
Préfet des Bouches du Rhône et par délégation

Pour La directrice régionale de l’Environnement,
de l’Aménagement et du Logement et par délégation,

Le Secrétaire Général 

M. PHILIPPE PRUDHOMME

SIGNE

www.territoires.gouv.fr
www.developpement-durable.gouv.fr
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ANNEXE A L’ARRÊTÉ N° 2018 – 0027 SG du 20 avril 2018

Fixant la liste des postes éligibles 
à la nouvelle bonification indiciaire

au titre des 6ème et 7ème tranches 
de la mise en œuvre du protocole Durafour

au sein de la DREAL PACA

1 / Cat. A : 10 emplois et 225 points de NBI     :

n° Désignation de l’emploi Structure Points Date d’effet

1 Responsable de l’unité gestion des
ressources humaines, des emplois et

des compétences

SG UGRHEC
22 01/01/2015

2 Chef du pôle administratif URCT STIM URCTV 22 01/01/2015

3 Chef de l’UPT SCADE SCADE 22 01/01/2015

4 Responsable du pôle administratif et
foncier

STIM UMO 25 01/01/2011

5 Statisticien observatoire régional des
transports

STIM UAPTD 25 01/01/2011

6 Chef de l’unité administrative et
financière

SG/UAFI 22 01/01/2016

7 Chef du GA PAYE et adjoint au chef de
service

PSI GA PAYE 22 01/01/2015

8 chef de cabinet en charge de la
communication

DIRECTION 21 01/01/2016

9 Responsable de la mission juridique SG/MJ 22 01/01/17

10 Conseillère sociale technique, chef de
l’unité de l’action sociale

PSI/UAS 22 01/09/17

Total 225

Reste points à
répartir

0

www.territoires.gouv.fr
www.developpement-durable.gouv.fr
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2 / Cat. B : 18 emplois et 270 points de NBI     :

n° Désignation de l’emploi Structure Points Date
d’effet

1 Assistante sociale des Bouches-du-Rhône PSI UAS 15 01/01/2011

2 Assistante sociale du Var PSI UAS 15 01/01/2011
au

31/10/2017

2 Chef de l’unité logistique PSI UL 15 à/c du
01/11/17

3 Assistante sociale des Hautes-Alpes PSI UAS 15 01/01/11

4 Adjoint responsable pôle administratif et
financier

STIM UMO 15 01/01/2015

5 Chef de l’antenne 05 STIM URCTV 15 01/09/2015

6 Chef de l’antenne 83 STIM URCTV 15 01/01/2011

7 Chef de l’antenne 84 STIM URCTV 15 01/01/2011

8 Chef de l’antenne 06 STI MURCTV 15 01/01/2011

9 Chef de l’équipe 1 de l’antenne 13 STIM URCTV 15 01/09/2012

10 Chef du pôle filières OPA, contractuels,
industrie, dossiers transversaux

PSI GA PAYE 15 01/01/2011

11 Chef du pôle filières technique,
exploitation, administrative

PSI GA PAYE 15 01/01/2011

12 Chef du pôle gestion spécialisée des
maladies – retraite - accidents

PSI GA PAYE 15 01/01/2015

13 Chef du pôle CPCM 1 CPCM 15 01/01/2011

14 Chef du pôle CPCM 3 CPCM 15 01/05/2015

15 Chargé de mission budgétaire et
comptable

SG UAFI 15 01/01/2017

16 Responsable du centre financier SG UAFI 15 01/01/2017

17 Chef du pôle comptabilité STIM UPPR 15 01/03/2017

18 Chargé de programmation des opérations
ferroviaires et gestionnaire du BOP 203

PACA

STIM UPPR 15 01/01/2017

Total 270

Reste des
points à répartir

0
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3 / Cat. C : 3 emplois et 30 points de NBI     :

n° Désignation de l’emploi Structure Points Date
d’effet

1 Assistante de gestion MAPPCR 10 01/01/2015

2 Affaires générales et maintenance des
bâtiments

PSI UL 10 01/07/2011

3 Assistante de gestion PSI UL 10 01/01/2014

Total 30

Reste points à
répartir
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BLOC OPÉRATOIRE SESSION DE JUIN 2018 ET

RATTRAPAGE
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ARRÊTÉ PORTANT NOMINATION DES MEMBRES

DU JURY DE VALIDATION DES ACQUIS DU

DIPLÔME D’ÉTAT D'ACCOMPAGNANT ÉDUCATIF

ET SOCIAL SPÉCIALITÉ ACCOMPAGNEMENT DE

LA VIE EN STRUCTURE COLLECTIVE SESSION DE
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